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Le gouvernement se justifie en disant qu'il s'agit là d'une
'omesse électorale qu'il lui fallait tenir. Où sont les précé-
:nts d'une telle action? Comme aucune autre promesse élec-
rale ou presque n'a été tenue jusqu'à maintenant, qu'y a-t-il
ne de si urgent dans ce cas-ci?

'rançais]

in conservatrice qu'il force ce gouvernement à s'accrocher à
mporte quelle mesure pour rehausser sa crédibilité politique.
je vous dis que lorsqu'un parti politique en est arrivé à ces
s pour redorer son image, nous avons un problème d'éthique
s sérieux. Et je vous invite, monsieur le Président, et j'invite
is les députés de cette Chambre, à songer un peu à la façon
-it on s'est pris pour présenter cette initiative à la Chambre
plus particulièrement le moment choisi pour la présenter.

raduction]

vous sommes néanmoins engagés aujourd'hui dans un
>ortant débat. Il est important, car il traite de la vie même.
i des idées bien arrêtées sur la question, et d'autres en ont
t autant. Certains ont des convictions qui diffèrent considé-
lement des miennes, mais ils y croient avec autant de con-
ion que je crois aux miennes.

I est regrettable qu'on ait dans certains cas ridiculisé le
at en affirmant que ceux qui étaient contre le rétablie-

La peine capitale
e (1600)

[Traduction]j

Certains invoquent diverses raisons pour le rétablissement de
la peine de mort. Je vais en citer quelques-unes et dire pour-
quoi elles ne me paraissent pas suffisantes. Il y a tout d'abord
l'argument du châtiment, dirons-nous. Autrement dit,
quelqu'un qui a tué ne mérite pas de vivre. Bien que cet argu-ment puisse de prime abord présenter un certain attrait pourcertains, je dois dire qu'il n'a sûrement pas sa place dans une
société civilisée qui prétend, comme nous l'affirmons, posséder
un système judiciaire bon et solide. Nous ne volons pas les
voleurs. Nous ne rouons pas de coups ceux qui se sont attaquésà autrui. Nous ne mettons pas le feu à la maison de celui qui aallumé un incendie criminel. Nous ne violons pas le violeur.
Bien sûr, il est vrai aussi que nous n'assassinons pas les assas-
sins.

En outre, certains ont invoqué la théorie de la dissuasion
pour justifier la peine capitale. Cette solution n'est pas plusefficace ou plus sensée que celle de la justice vengeresse. Je
fais une telle affirmation pour la raison suivante. Selon les
statistiques que j'ai obtenues, il y a eu 701 homicides au
Canada en 1975. En 1985, ce nombre était de 686 et en 1986,il était de 561. Si l'on tient compte de la croissance démogra-
phique du pays, on peut selon moi affirmer que l'abolition de la
peine capitale n'a pas entraîné d'augmentation du nombre de
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